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DÉCISIONS 2022 
PRÉSENTÉES AU CONSEIL MUNICIPAL DU 28 NOVEMBRE 2022 

 

D-2022-143 16/09/2022 
CONVENTION POUR L’ACCUEIL DES ETABLISSEMENTS DU PRIMAIRE ENTRE LA SOCIETE 
OPALIA, GESTIONNAIRE DU CENTRE AQUATIQUE DE LA PLAINE A SARTROUVILLE ET LA 
VILLE DE CARRIERES-SUR-SEINE - SAISON 2022-2023 

D-2022-144 20/09/2022 MODIFICATION DE LA REGIE DE RECETTES 842 "CONSERVATOIRE" 

D-2022-145 21/09/2022 RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION B 179 

D-2022-146 27/09/2022 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION ANNUELLE DES SALLES ASSOCIATIVES DES 
ALOUETTES À L'ASSOCIATION « COEUR DES ALOUETTES » 

D-2022-147 27/09/2022 CONVENTION D'OCCUPATION  SAPN 

D-2022-148 27/09/2022 CONVENTION PARTICULIERE IRVE AVEC LE SIGEIF 

D-2022-149 27/09/2022 ACHAT DE LA CONCESSION L 76 

D-2022-150 30/09/2022 L’HEBERGEMENT ET LA MAINTENANCE DU LOGICIEL NANOOK 

D-2022-151 30/09/2022 MAINTENANCE DES EQUIPEMENTS RADIOS DE LA POLICE MUNICIPALE 

D-2022-152 30/09/2022 L’HEBERGEMENT ET LA MAINTENANCE DES PROGICIELS ARPEGE 

D-2022-153 30/09/2022 CONVENTION AVEC L'ASSOCIATION D'HISTOIRE ET DE SAUVEGARDE DU VIEUX 
CARRIÈRES CONCERNANT L'OCCUPATION DU CLUB DU SOLEIL 

D-2022-154 04/10/2022 DECISION OCCUPATION D'UN EMPLACEMENT (ETAL) SOUS LA HALLE POUR M. 
BEHURET 

D-2022-155 04/10/2022 DECISION OCCUPATION D'UN EMPLACEMENT (ETAL) SOUS LA HALLE POUR 
FLORAAROMA 

D-2022-156 04/10/2022 DECISION OCCUPATION D'UN EMPLACEMENT (ETAL) SOUS LA HALLE POUR "AUX 
DELICES DE LA HALLE" 

D-2022-157 10/10/2022 MAPA 2020-21 - TRANSFORMATION ECOLE JACQUES-PREVERT - AVENANT 3 DU LOT 3 

D-2022-158 11/10/2022 RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION B 209 MME SIMON  

D-2022-159 11/10/2022 RENOUVELLEMENT DE LA CONCESSION K 23  MME PAMARAT  

D-2022-160 11/10/2022 ATTRIBUTION LA CONCESSION F 140 A MADAME JOSEF MARIE ROSE  

D-2022-161 18/10/2022 CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D'EQUIPEMENTS AVEC LA SOCIETE TONSSER 
APS (DETECTION REGIONALE JOUEURS DE FOOTBALL AMATEURS) 
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D-2022-162 18/10/2022 
CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT D'UN CONTRAT LOCAL 
D'ACCOMPAGNEMENT À LA SCOLARITÉ (C.L.A.S.) ACCORDÉE PAR LA C.A.F. POUR 
L'ANNÉE SCOLAIRE 2022-2023 

D-2022-163 25/10/2022 CONVENTION RELATIVE A LA MISE EN PLACE D'UN PARTENARIAT ENTRE LE 
PROGRAMME DE REUSSITE ÉDUCATIVE (P.R.E) ET L'ASSOCIATION "COUP DE POUCE" 

D-2022-164 25/10/2022 SIGNATURE DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’ESPACES INTÉRIEURS, 
EXTÉRIEURS ET VOIE PUBLIQUE POUR UN TOURNAGE LES 27 ET 28 OCTOBRE 2022 

D-2022-165 03/11/2022 
CONVENTION RELATIVE À LA MISE EN PLACE D'UN PARTENARIAT ENTRE LE 
PROGRAMME DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE ET L'ASSOCIATION "ENTRAIDE SCOLAIRE 
AMICALE"  

D-2022-166 04/11/2022 ATTRIBUTION DE LA CONCESSION M 73 A MONSIEUR SEVERIN HENRI 

D-2022-167 07/11/2022 DECISION DE LOCATION DU CABINET DE CONSULTATION L1 AU DOCTEUR MATTEI 

D-2022-168 08/11/2022 CONTRAT COLLECTIVISION PROJECTION DU DESSIN ANIME "TOUT EN HAUT DU 
MONDE" 27/11/2022-SDF-15H 

 



DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
 Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         

Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-143 

 

CONVENTION POUR L’ACCUEIL DES ÉTABLISSEMENTS DU PRIMAIRE ENTRE LA SOCIÉTÉ 
OPALIA, GESTIONNAIRE DU CENTRE AQUATIQUE DE LA PLAINE À SARTROUVILLE ET LA 
VILLE DE CARRIÈRES-SUR-SEINE  

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-22,  

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020/048 du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal au Maire,  

Considérant le Bulletin Officiel de l’Education Nationale n° 9 du 3 mars 2022, notamment la note de 
service du 28-02-2022 concernant l’enseignement de la natation. 

Considérant qu’apprendre à nager à tous les élèves est une priorité nationale inscrite dans les 
programmes d’éducation physique et sportive. 

Considérant que la ville de Carrières-sur-Seine a la possibilité de disposer de lignes d’eau au Centre 
Aquatique de la Plaine à Sartrouville 

 

 DÉCIDE  
 

Article 1 :  DE SIGNER une convention avec la société OPALIA, gestionnaire du Centre Aquatique 
de la Plaine à Sartrouville sise 7, rue du Bas de la Plaine à Sartrouville 78500. Le 
montant de 120,00 € TTC pour chaque groupe occupant un créneau sera facturé à la 
ville. 

Article 2 : DE PRÉCISER que deux créneaux sont mis à la disposition de nos scolaires : un le 
mardi de 14h40 à 15h20 et un le vendredi de 14h40 à 15h20 du 20 septembre 2022 au 
7 juillet 2023. 

Article 3 : Ampliation de la présente décision à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier. 

 
 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 16 septembre 2022 
          
        Le Maire, 
 

 
             
        Arnaud de Bourrousse 



























DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         
Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor-Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-149 

 

ATTRIBUTION DE LA CONCESSION L76 DANS LE CIMETIÈRE COMMUNAL À 
PATRICK LEMARCHAND 

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-22 et L.2223-1 à 
L.2223-46, 

Vu la délibération CM-2020-048 du Conseil municipal du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions 
du Conseil municipal au Maire, 

Vu la délibération CM-2018-034 du Conseil municipal du 18 juin 2018 modifiant les tarifs municipaux et 
portant notamment revalorisation des tarifs des concessions funéraires,  

Vu l’arrêté A-2017-088 du 16 mai 2017 portant règlementation du cimetière communal, 

Considérant la demande du 17/08/2022 présentée par Monsieur Patrick LEMARCHAND, domicilié 66 
rue du Colombier à Carrières-sur-Seine Visant l’obtention d’une concession dans le cimetière 
communal à l’effet d’y fonder une sépulture de famille, 
 

 DÉCIDE  
 
Article 1 :  ACCORDE, dans le cimetière carré L n°76, à Carrières-sur-Seine un emplacement de 

deux mètres carrés superficiels à l’effet d’y fonder une sépulture de famille. Cette 
concession de terrain est accordée au titre d’une nouvelle attribution à compter du 
17/08/2022 et pour une durée de 15 ans. 

 
Article 2 :  Ladite concession de terrain est accordée moyennant la somme totale de 380 (Trois Cent 

quatre-vingt euros), payée par chèque à l’ordre du Trésor public le 23/09/2022. 
 
Article 3 : La concession pourra être renouvelée dans un délai de deux ans suivant l’expiration de la 

période pour laquelle le terrain a été concédé. Si l’un des ayant-droits renouvelle la 
concession, en raison de son caractère familial, celle-ci continue d’appartenir à l’ensemble 
des ayant-droits en indivision. 

 Si la concession n’est pas renouvelée dans le délai imparti, le terrain sera repris par la 
commune conformément à l’article L. 2223-15 du Code général des collectivités 
territoriales et dans les conditions prévues par le règlement du cimetière. 

 
Article 4 : Le concessionnaire s’engage à respecter les dispositions du règlement du cimetière. 
 
Article 5 :  Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier 
- M. Lemarchand. 

 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 27 Septembre 2022 

 

Le Maire, 

 
Arnaud de Bourrousse 













































DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
 Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         

Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-157 

 
MARCHÉ À PROCEDURE ADAPTÉE N°2020-21 POUR LA TRANSFORMATION 
DE L’ÉCOLE ÉLÉMENTAIRE JACQUES-PREVERT - AVENANT N° 3 AU LOT  3 

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-22,  
 
Vu le Code de la Commande Publique, notamment son L2194-1, 

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020/048 du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal au Maire,  
 
Considérant les avenants n°1 et n°2 au lot 2020-21-03, signés avec la société HUARD, pour un 
montant de 21 400,5 € HT entrainant une plus-value de +16,13%, soit un montant total de 154 085,61 € 
HT, 
 
Considérant que suite aux réunions de chantiers, des modifications visant à l’amélioration du projet 
sont devenues nécessaires à la bonne réalisation de l’ouvrage. 
 
 
 

 DÉCIDE  
 
Article 1 :  De signer l’avenant n°3 au lot 2020-21-03 avec la société HUARD, domiciliée Parc 

d’activités Burospace, Route de GISY Bat.16 – 91570 BIEVRES. 
 
Article 2 :  Le présent avenant entraine une plus-value de 8 275,12€ HT. 
 
Article 3 : Le nouveau montant du lot 3 est de 162 360,73€HT soit un pourcentage d’évolution de  

+22,36 % par rapport au montant initial. 
 
Article 4 : D’imputer sur le budget communal concerné, les dépenses de l’intégralité du 

marché n°2020-21-03. 
 
Article 5:  Ampliation de la présente décision à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier. 

 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 10/10/2022 

 

            Le Maire 

 

           Arnaud de BOURROUSSE 

















Délai de recours : 2 mois – à dater de la date de publication 
Voies de recours : Tribunal administratif de Versailles 
(Articles R421-1 et suivants du Code de justice administrative) 

 
 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-161 

 
 

Signature d’une convention ponctuelle de mise à disposition du complexe sportif des 
Amandiers avec la société TONSSER APS 
 
Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-22,  
 
Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020/048 du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal au Maire, 
 
Vu l’arrêté A-2017-016 portant sur le règlement intérieur pour l’utilisation des équipements sportifs et 
polyvalents municipaux, 
 
Considérant la demande de mise à disposition ponctuelle d’un équipement municipal par Monsieur 
Peter HOLM, président de la société TONSSER APS, pour l’organisation d’une détection régionale de 
joueurs de football amateurs, 
 
Considérant que la ville de Carrières-sur-Seine a la possibilité de mettre à disposition de la société 
TONSSER le complexe sportif des Amandiers (les deux terrains du stade, la salle B, le local arbitre, le 
local infirmerie, les 4 vestiaires et la buvette du gymnase, la salle de réunion et les deux vestiaires de la 
Maison des Sportifs ainsi que le club house) sis 151 route de Bezons, le samedi 29 octobre 2022 de 7h 
à 19h, 
 
Considérant que cette manifestation sera profitable à la section Football de l’USC, partenaire de 
l’événement, 
 
Considérant que la mise à disposition de cet équipement nécessite la mise en place d’une convention 
de mise à disposition d’un équipement municipal, 
 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 :  d’autoriser le Maire ou Monsieur Devred à signer les conventions ponctuelles de mise à 

disposition des équipements municipaux. 
 
Article 2 :  de mettre à disposition de Monsieur Peter HOLM, président de la société TONSSER 

APS, le complexe sportif des Amandiers sis 151, route de Bezons, à titre gracieux, le 
samedi 29 octobre 2022 de 7h à 19h. 

 
Article 3 :  dit que la présente décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil 

municipal. 
 
Fait à Carrières-sur-Seine le 18/10/2022 

 

Le Maire, 

                                                
                                                                                         Arnaud de Bourrousse 

 





DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
 Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         

Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-162 

 

CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE FINANCEMENT D'UN CONTRAT LOCAL 
D'ACCOMPAGNEMENT À LA SCOLARITÉ (C.L.A.S.) ACCORDÉE PAR LA C.A.F. POUR L'ANNÉE 
SCOLAIRE 2022-2023 

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-22,  

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020/048 du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal au Maire,  
 
Considérant la nécessité pour l'Espace de Vie Sociale d'apporter une méthodologie et un soutien dans 
leurs devoirs, aux élèves scolarisés du CP à la 3e présentant des difficultés scolaires, 
 
Considérant le rôle du Contrat Local d'Accompagnement à la Scolarité dont les deux champs 
d’intervention, complémentaires et à vocation éducative, contribuent à l'épanouissement personnel de 
l'enfant ainsi qu'à son bien-être à l’école mais également au sein de sa famille, 
 
 

 DÉCIDE  
 

Article 1 :  d'autoriser le Maire à signer la convention annuelle d'objectif et de financement d'un Contrat 
Local d'Accompagnement à la Scolarité (C.L.A.S.) accordée par la C.A.F. ainsi que tous les 
documents afférents aux financements liés à ce contrat. 

 
 
Article 2 : Ampliation de la présente décision à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier. 

 
 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 18 octobre 2022 
          
        Le Maire, 
 

 
             
        Arnaud de Bourrousse 





DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         
Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-0163 

 

Convention relative à la mise en place d'un partenariat entre le Programme de 
Réussite Éducative (P.R.E) et l'association "Coup de Pouce" 

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-22,  

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020/048 du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal au Maire,  
 
Considérant la nécessité pour le Programme de Réussite Éducative de maintenir le soutien aux 
apprentissages en direction des élèves de CP présentant une fragilité en lecture/écriture afin d'éviter un 
risque de décrochage scolaire précoce, 
 
Considérant le rôle de l'association "Coup de Pouce" concernant la formation des animateurs ainsi que 
l'ingénierie des clubs pour un meilleur accompagnement des élèves, 
 

 DÉCIDE  
 
Article 1 :  D’AUTORISER le Maire à signer la convention annuelle de mise en place d'un partenariat 

avec l'association "Coup de Pouce". 
 
Article 2 :  précise que la dépense annuelle de 1000 € TTC sera imputée au chapitre Prestation 

extérieure. 
 
Article 3 : Ampliation de la présente décision à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier. 

 
 
 
 
 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 25 octobre 2022 

 
 
 

Le Maire, 

 

 
Arnaud de Bourrousse 





DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
 Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         

Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-164 

 

SIGNATURE DE LA CONVENTION DE MISE À DISPOSITION D’ESPACES INTÉRIEURS, 
EXTÉRIEURS ET VOIE PUBLIQUE POUR UN TOURNAGE LES 27 ET 28 OCTOBRE 2022 

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-22,  

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020/048 du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal au Maire,  

Considérant la requête formulée par Iconoclast sollicitant l’autorisation de la Ville pour effectuer le 
tournage d’un clip musical dans des équipements municipaux et sur la voie publique, du jeudi 27 au 
vendredi 28 octobre 2022, 
 
 

 DÉCIDE  
 

Article 1 :  D’approuver les termes de la convention de mise à disposition d’espaces intérieurs, 
extérieurs et sur la voie publique, du jeudi 27 au vendredi 28 octobre 2022, avec la 
Société de production Iconoplast sise 79 - 81, rue du faubourg poissonnière 75009, 
représentée par Madame Perrine Mercier, Directrice de Production. 

 
Article 2 : D’autoriser le Maire à signer cette convention et tous documents nécessaire à 

l’exécution de celle-ci. 
 

Article 3 : Dit que la présente décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil 
municipal 

 
Article 4 :  Ampliation de la présente décision à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier. 

 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 25 octobre 2022 
          
        Le Maire, 
 

 
             
        Arnaud de Bourrousse 





DELAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         
Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-165 

 

CONVENTION RELATIVE À LA MISE EN PLACE D'UN PARTENARIAT ENTRE LE PROGRAMME 
DE RÉUSSITE ÉDUCATIVE ET L'ASSOCIATION "ENTRAIDE SCOLAIRE AMICALE"  

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L.2122-22,  

Vu la délibération du Conseil municipal n° 2020/048 du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions du 
Conseil municipal au Maire,  
 
Considérant la nécessité pour le Programme de Réussite Éducative (P.R.E.) de maintenir le soutien 
aux  élèves présentant des difficultés d'apprentissage, afin d'éviter un risque de décrochage scolaire 
précoce 
 
Considérant le rôle de l'association "Entraide Scolaire Amicale" (E.S.A.) concernant la mise à 
disposition de bénévoles pour un meilleur accompagnement individuel des élèves 
 
 

 DÉCIDE  
 
Article 1 :  D’AUTORISER le Maire à signer la convention annuelle de mise en place d'un partenariat 

avec l'association "Entraide Scolaire Amicale" 
 
Article 2 : Ampliation de la présente décision à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier. 

 
 
 
 
 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 3 novembre 2022 

 
 
 

Le Maire, 

 

 
Arnaud de Bourrousse 





DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS : 
Conformément aux dispositions du Code de justice administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de Monsieur le                         
Maire de la Commune de Carrières-sur-Seine (1 rue Victor-Hugo 78420 Carrières-sur-Seine) dans un délai de deux mois à compter de son affichage, de 
sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité. L’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de sa réception équivaut à une 
décision implicite de rejet. Conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R-421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
également faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles 56 avenue de Saint-Cloud dans un délai de deux 
mois à compter de la notification ou de l’affichage de l’acte. Le tribunal administratif peut-être saisi par l’application informatique télérecours citoyens 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 

 

 

 

 

DÉCISION 
N°D-2022-166 

 

ATTIBRUTION DE LA CONCESSION M 73 DANS LE CIMETIÈRE COMMUNAL À 
HENRI SEVERIN 

 

Le Maire de la commune de Carrières-sur-Seine, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2122-22 et L.2223-1 à 
L.2223-46, 

Vu la délibération CM-2020-048 du Conseil municipal du 22 juin 2020 portant délégation d’attributions 
du Conseil municipal au Maire, 

Vu la délibération CM-2018-034 du Conseil municipal du 18 juin 2018 modifiant les tarifs municipaux et 
portant notamment revalorisation des tarifs des concessions funéraires,  

Vu l’arrêté A-2017-088 du 16 mai 2017 portant règlementation du cimetière communal, 

Considérant la demande du 20/10/2022 présentée par Monsieur Henri SEVERIN, demeurant Route de 
Saint-Germain Bat C 1 à Carrières-sur-Seine Visant l’obtention d’une concession dans le cimetière 
communal à l’effet d’y fonder une sépulture de famille, 

 DÉCIDE  
 
Article 1 :  ACCORDE, dans le cimetière carré M n°73, à Carrières-sur-Seine un emplacement de 

deux mètres carrés superficiels à l’effet d’y fonder une sépulture de famille. Cette 
concession de terrain est accordée au titre d’une nouvelle attribution à compter du 
20/10/2022 et pour une durée de 15 ans. 

 
Article 2 :  Ladite concession de terrain est accordée moyennant la somme totale de 450 (quatre Cent 

cinquante euros), payée par chèque à l’ordre du Trésor public le 28/10/2022. 
 
Article 3 : La concession pourra être renouvelée dans un délai de deux ans suivant l’expiration de la 

période pour laquelle le terrain a été concédé. Si l’un des ayant-droits renouvelle la 
concession, en raison de son caractère familial, celle-ci continue d’appartenir à l’ensemble 
des ayant-droits en indivision. 

 Si la concession n’est pas renouvelée dans le délai imparti, le terrain sera repris par la 
commune conformément à l’article L. 2223-15 du Code général des collectivités 
territoriales et dans les conditions prévues par le règlement du cimetière. 

 
Article 4 : Le concessionnaire s’engage à respecter les dispositions du règlement du cimetière. 
 
Article 5 :  Ampliation de la présente décision sera adressée à : 

- Monsieur le Préfet, 
- Monsieur le Trésorier, 
- Monsieur SEVERIN. 

 
Fait à Carrières-sur-Seine, le 04/11/ 2022 

 

Le Maire, 

 
Arnaud de Bourrousse 














